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 n°230 560 du 19 décembre 2019 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint-Martin, 22 

4000 LIEGE 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 juillet 2017, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9 bis de la Loi ainsi que de l’ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 22 juin 2017 et 

notifiés le 29 juin 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 août 2017 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 novembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2019. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Mes A. HAEGEMAN et M. KALIN loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 20 novembre 2007.  

 

1.2. Il a ensuite introduit deux demandes d’asile, lesquelles se sont clôturées négativement par les 

arrêts du Conseil de céans n° 50 060 et 76 389 prononcés respectivement les 25 octobre 2010 et 29 

février 2012 et refusant d’accorder la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. 
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1.3. Le 8 février 2017, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de 

la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable en date du 10 février 2017.  

 

1.4. Le 15 février 2017, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 bis de la Loi.  

 

1.5. En date du 22 juin 2017, la partie défenderesse a pris à son égard une décision déclarant 

irrecevable la demande visée au point 1.4. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le premier acte 

attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

À l’appui de sa demande de régularisation, introduite le 15.02.2017 sur base de l’article 9bis de la loi du 

15.12.1980, le requérant invoque des circonstances exceptionnelles susceptibles d’empêcher un retour 

à l’étranger. De fait, il affirme notamment avoir résidé régulièrement sur le territoire belge durant près de 

5 ans, résider en Belgique de manière ininterrompue depuis près de 10 ans au moment de l’introduction 

de la présente demande, s’être parfaitement intégré au sein de la population belge, avoir l’opportunité 

de travailler, fournir une promesse d’embauche, craindre pour sa sécurité en cas de retour au pays 

d’origine et citer le rapport de l’ONG Human Rights Watch de 2016. 

 

A titre de circonstances exceptionnelles, la requérant déclare avoir résidé régulièrement sur le territoire 

belge durant près de 5 ans. Notons que cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. 

D’une part, le fait d’avoir résidé légalement sur le territoire ne constitue pas un motif qui rend un retour 

temporaire au pays d’origine impossible ou particulièrement difficile pour se conformer au prescrit de la 

loi du 15.12.1980. D’autre part, relevons que l’intéressé est arrivé en Belgique sans avoir obtenu au 

préalable une autorisation de séjour de plus de trois mois sur le territoire et qu’il n’a été autorisé au 

séjour que durant les périodes d’étude de ses multiples demandes d’asile (lesquelles sont à ce jour 

toutes clôturées négativement). La circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 

 

Le requérant fait valoir à titre de circonstances exceptionnelles, la longueur de son séjour en Belgique et 

la qualité de son intégration en Belgique. Il déclare en effet séjourner de manière ininterrompue depuis 

10 ans au moment de l’introduction de la présente demande et s’être parfaitement intégré au sein de la 

population belge. Il est à relever que tous ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de 

retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande 

d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, 

n°109.765). Un séjour prolongé en Belgique et la qualité de l’intégration ne font nullement obstacle à un 

retour du requérant au pays d'origine. De plus, soulignons que l’intéressé n’explique pas en quoi un 

séjour prolongé en Belgique et la qualité de son intégration rendraient difficile ou impossible tout retour 

temporaire au pays d’origine pour y lever les autorisations requises. Les éléments invoqués 

n'empêchent nullement un éloignement en vue de retourner au pays pour y solliciter l'autorisation de 

séjour requise. Dès lors, la longueur du séjour et la qualité de son intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs 

départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (CE., 24 octobre 2001, n°100.223; 

C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). De plus, rappelons que l’intéressé doit démontrer à tout le moins 

qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays 

d’origine (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002), or on ne voit pas en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever 

les autorisations de séjour requises (Conseil d’Etat – Arrêt 114.155 du 27.12.2002 ; C.C.E., 22.02.2010, 

n°39.028). Les présents éléments ne peuvent valoir de circonstances exceptionnelles. 

 

L’intéressé déclare avoir l’opportunité de travailler et fournir une promesse d’embauche. Cependant, 

l’opportunité de travailler n'empêche pas à l'étranger de retourner temporairement dans son pays 

d'origine en vue d'y lever les autorisations requises. Ajoutons que, pour que l’existence d’un emploi 

puisse constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15/12/1980, faut-il 

encore qu’un contrat de travail ait été conclu régulièrement et conformément à une autorisation de 

travail délivrée par l’autorité compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 113.416). Or, en l’espèce, le requérant 

n’est plus porteur d’un permis de travail depuis le 21.08.2012 et n’est donc plus autorisé à exercer une 

quelconque activité lucrative en Belgique. La circonstance exceptionnelle n’est pas reconnue. 

 

Le requérant déclare que sa sécurité n’est pas garantie en cas de retour au pays d’origine, si l’on tient 

notamment compte des motifs de sa demande d’asile. Il cite le rapport de l’ONG Human Rights Watch 
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de 2016. Cependant, les éléments invoqués ne pourront valoir de circonstances exceptionnelles 

valables. En effet, bien que la charge de la preuve lui revienne (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), l’intéressé 

n’apporte aucun document afin d’étayer les persécutions qu’il dit craindre. Par ailleurs, le rapport cité 

par le requérant afin de commenter la situation actuelle au pays d'origine ne pourra venir corroborer le 

récit du requérant. De fait, ce rapport ne fait que relater des événements sans rapport direct avec sa 

situation or, invoquer une situation générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car, 

d’une part, la seule évocation d’un climat général n’implique pas un risque individuel empêchant un 

retour temporaire dans son pays d’origine et, d’autre part, le requérant n’apporte aucun élément qui 

permette d’apprécier le risque qu’il encoure en matière de sécurité personnelle et individuelle (Civ 

Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). Ce rapport ne pourra donc permettre 

d’établir davantage l’existence de circonstances exceptionnelles empêchant un retour temporaire au 

pays d'origine. Concernant les craintes de persécutions déjà invoquées lors de sa procédure d’asile, ces 

arguments ne constituent pas des circonstances exceptionnelles valables (CCE, arrêt n°140961 du 

13/03/2015). En effet, ces éléments ont déjà été invoqués et rejetés dans le cadre des procédures 

d'asile introduites en date des 22/11/2007 et 04/01/2011 et le requérant n’apporte aujourd’hui aucun 

nouvel élément susceptible de rétablir la crédibilité des éléments invoqués. En effet, faute de crédibilité 

des éléments invoqués, le CGRA et le CCE ont refusé au requérant le statut de réfugiés et la protection 

subsidiaire. Par conséquent, puisque l’intéressé n’apporte aujourd’hui aucun nouvel élément et qu’il 

demeure incapable d’étayer et de démontrer la crédibilité de ses assertions, ces éléments sont déclarés 

irrecevables et ne sauraient constituer une circonstance exceptionnelle conformément à l'article 9 bis 

§2. La circonstance exceptionnelle n’est pas reconnue ». 

 

1.6. A la même date, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire. Cette 

décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

L’intéressé n’est pas porteur d’un passeport revêtu d’un visa valable ». 

 

2. Discussion  

 

2.1. Durant l’audience du 3 décembre 2019, la partie défenderesse a indiqué que le requérant a quitté le 

territoire belge le 26 mai 2019 et elle a déposé une pièce quant à ce. Interrogée quant à l’intérêt au 

recours, en ce qu’il vise la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, et quant à 

son objet, en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire, dès lors que le requérant a été éloigné, la partie 

requérante s’est référée à la sagesse du Conseil. La partie défenderesse, quant à elle, a estimé que le 

recours est devenu sans objet, en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire, dès lors que celui-ci a été 

exécuté, et elle s’est référée à la note d’observations quant au surplus. 

 

2.2. S’agissant de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9 bis de la Loi querellée, le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite 

de l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux 

administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative 

constante (voir notamment : CCE, arrêt n°20 169 du 9 décembre 2008) que pour fonder la recevabilité 

d’un recours, l’intérêt que doit avoir la partie requérante doit non seulement exister au moment de 

l’introduction de ce recours, mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt. Or, l’article 9 bis, § 

1er, alinéa 1er, de la Loi porte que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que 

l’étranger dispose d’un document d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité où il séjourne, qui la transmettra au ministre ou à son délégué ». Cette 

disposition prévoit ainsi qu’un étranger résidant en Belgique, et se trouvant dans des « circonstances 

exceptionnelles », à savoir des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile un 

retour temporaire de l’intéressé dans son pays d’origine ou de séjour, peut introduire une demande 

d’autorisation de séjour depuis le territoire belge.  

 

En l’espèce, il n’est pas contesté que le requérant ne séjourne plus sur le territoire belge.  
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La question de savoir si la partie défenderesse a correctement apprécié les circonstances 

exceptionnelles, au sens susmentionné, invoquées par le requérant, ne présente donc plus d’intérêt.  

 

Par conséquent, le Conseil estime le recours irrecevable en ce qu’il vise cet acte.  

 

2.3. A propos de l’ordre de quitter le territoire entrepris, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le 

territoire n’est exécutable qu’une seule fois et disparaît de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est 

effectivement exécuté puisqu’il a sorti tous ses effets. Dès lors que la mesure d’éloignement a été mise 

à exécution, le Conseil ne peut que constater que le présent recours est devenu sans objet en ce qu’il 

vise l’ordre de quitter le territoire et qu’il est, en conséquence, également irrecevable. 

 

3. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille dix-neuf par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 


